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La seance est ouverte a 12 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Troisieme rapport interimaire du Secretaire 

general sur la Mission d’observation des Nations 

Unies au Liberia (S/1994/463) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re?u du represen- 
tant du Liberia une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propo¬ 
se, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Bull (Liberia) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
va maintenant commencer l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du troisieme 
rapport interimaire du Secretaire general sin la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia, document 
S/1994/463. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/474, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les revisions suivantes a apporter au projet de resolution 
contenu dans le document S/1994/474, dans sa version 
provisoire. 


Premierement, le cinquieme alinea du preambule doit 
se lire comme suit : 

«Louant le role positif que joue la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en s’efforyant d’aider a retablir la paix, la 
securite et la stabilite au Liberia, et demandant instam- 
ment a la Communaute de poursuivre ses efforts afin 
d’aider les parties liberiennes a mener a bien le pro¬ 
cessus de reglement politique dans le pays.» 

Deuxiemement, a la premiere ligne du paragraphe 8 du 
dispositif, il faut remplacer le mot «reste» par le membre de 
phrase suivant : «poursuit ses efforts pour favoriser le 
processus de paix au Liberia et qu’il est». 

Telles sont les revisions qui seront apportees au projet 
de resolution dont est saisi le Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Liberia, a qui 
je donne la parole. 

M. Bull (Liberia) (interpretation de I’anglais) : Je 
voudrais d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil ce mois-ci et 
pour la maniere tres efficace dont vous dirigez les travaux 
du Conseil. J’aimerais aussi exprimer a votre predecesseur 
notre reconnaissance pour la competence dont il a fait 
preuve a la presidence du Conseil le mois dernier. 

Permettez-moi d’exprimer la sincere reconnaissance du 
Gouvemement et du peuple du Liberia a l’egard du Secre¬ 
taire general pour son troisieme rapport interimaire sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 

(S/1994/463), en date du 18 avril 1994. 

Ce rapport souligne les progres accomplis par la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 

(MONUL) dans F execution de son mandat et identifie les 
questions qui doivent etre reglees par les parties liberiennes. 
Il precise egalement l’appui que doit apporter la commu¬ 
naute internationale pour favoriser les perspectives d’un 
reglement pacifique du conflit civil liberien. 

Comme le Conseil le sait, la base des efforts actuel- 
lement deployes pour mettre fin au conflit au Liberia reside 
dans l’Accord de Cotonou du 25 juillet 1993. Depuis sa 
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signature, les parties concernees ont mis en oeuvre la 
plupart des dispositions politiques de l’Accord. Le Conseil 
d’Etat de transition, qui est entre en fonctions le 7 mars 
dernier, gere maintenant les affaires de l’Etat. 

La Commission electorale nationale a aussi amorce les 
travaux preparatories en vue des elections presidentielles et 
legislatives prevues le 7 septembre 1994. De plus, les 
parties se sont mises d’accord sur la repartition de 13 des 
17 ministeres composant le Gouvernement. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que, depuis la 
publication du rapport du Secretaire general, le Conseil 
d’Etat de transition a, sur la base d’un accord anterieur 
conclu entre les parties au conflit, precede a la nomination, 
le 19 avril 1994, des Ministres de la justice, des finances et 
de la defense en vue de leur confirmation par l’Assemblee 
legislative de transition. D’apres des renseignements prove- 
nant de Monrovia, leur nomination a deja ete confirmee et 
les ministres ont prete serment. 

Le seul portefeuille ministeriel restant est celui de 
ministre des affaires etrangeres. Nous avons appris qu’il 
serait attribue rapidement. 

II s’agit la d’un developpement positif etant donne que 
la nomination des quatre ministres qui restaient a designer 
facilitera le travail du Gouvernement. 

Nous partageons egalement les preoccupations expri- 
mees par le Secretaire general dans son rapport concernant 
le retard dans le desarmement des combattants du a la 
poursuite des combats dans le pays. Le Conseil d’Etat de 
transition a appele les parties concernees a cesser les hostili- 
tes et a permettre une solution pacifique du conflit, en se 
conformant aux termes de l’Accord de Cotonou et aux 
aspirations de la grande majorite du peuple liberien, victime 
innocente de cette tragique guerre civile. 

La recommandation specifique faite par le Secretaire 
general concernant les necessaries modifications a apporter 
aux conditions constitutionnelles de la procedure electorale 
est examinee par le Conseil d’Etat de transition. La propo¬ 
sition de l’equipe technique des Nations Unies au Gouver¬ 
nement pour que celui-ci apporte une contribution de 
8,5 millions de dollars au processus electoral est en cours 
d’examen. 

Ce que le peuple liberien a accompli en ce qui 
concerne les aspects politiques de l’Accord de Cotonou peut 
etre effectivement mis en oeuvre lorsque sa composante 
militaire, le desarmement des combattants, se concretisera. 


En vertu de l’Accord de Cotonou, le desarmement des 
combattants releve de la responsabilite du Groupe d’obser- 
vateurs militaires (ECOMOG) de la Communaute econo- 
mique des Etats d’Afrique de l’Ouest. Cependant, le 
Gouvernement national de transition au Liberia est en train 
d’encourager le dialogue entre les parties en vue d’accelerer 
le processus de desarmement. 

Le rapport du Secretaire general identifie clairement 
ces problemes et les exigences a satisfaire. La Commission 
electorale demande une aide financiere pour toutes les 
elections. Une aide financiere et technique sera necessaire 
entre autres pour la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants et pour la reconstruction et le redressement 
du Liberia. A cet egard, la delegation du Liberia s’associe 
a l’appel lance par le Secretaire general aux Etats Membres 
pour qu’ils continuent de contribuer au Fonds d’affectation 
speciale et de fournir une aide humanitaire accrue au pays. 

Je souhaite ici remercier le Secretaire general et son 
Representant special, ainsi que F Organisation de F unite 
africaine et les Etats membres de la Communaute econo- 
mique des Etats d’Afrique de l’Ouest pour l’aide qu’ils 
continuent d’apporter au processus de paix au Liberia. Nous 
remercions egalement tous les gouvernements amis et les 
organisations gouvernementales et non gouvernementales 
pour leur soutien indefectible. Le peuple du Liberia n’ou- 
bliera jamais leur attitude genereuse. 

Bien que l’on continue a faire des progres sur la voie 
du reglement du conflit liberien, j’aimerais toutefois appeler 
a la prudence. Le grand nombre de revers qu’ont connus les 
efforts de paix dans d’autres regions en conflit nous incite 
a nous assurer de F existence de garanties suffisantes en 
matiere de securite avant la tenue d’elections. Le processus 
de paix au Liberia apparait comme une reussite. De fait, il 
representera un acquis remarquable de cooperation entre 
F Organisation des Nations Unies et son organisation sous- 
regionale, la CEDEAO, dans la solution d’un conflit arme. 
Aussi, nous ne pouvons que prier Dieu le Tout-Puissant 
pour que les Nations Unies, par le biais du Conseil de 
securite, fassent en sorte que la paix au Liberia se concre¬ 
tise de fa 9 on definitive afin que le peuple du Liberia puisse 
jouir des bienfaits de la paix, de la cohesion et de la prospe- 
rite qu’il merite tant. Par consequent, nous appuyons le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi et demandons 
qu’il soit adopte a l’unanimite. 

Le President (interpretation de l’anglais ): Je remercie 
le representant du Liberia pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il a ete 
oralement revise dans sa version provisoire. Si je n’entends 
pas d’objection, je vais maintenant mettre le projet de 
resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation a lu avec un grand interet le rapport tres utile 
du Secretaire general contenu dans le document S/1994/463 
du 18 avril 1994, troisieme d’une serie de rapports interi- 
maires sur la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL). Nous nous felicitons de ce rapport et 
nous rendons hommage au Secretaire general et a son 
Representant special, M. Trevor Gordon-Somers, pour les 
efforts inlassables qu’ils n’ont cesse de consacrer au proces¬ 
sus de paix au Liberia. 

Ma delegation se rejouit du fait que les parties libe- 
riennes ont franchi plusieurs etapes importantes dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de Cotonou dont, entre autres, — et 
ce n’est pas la moins importante — Installation du Conseil 
d’Etat du Gouvernement national de transition, le 7 mars; 
le debut simultane du desarmement; et F entree en fonctions 
officielle, le 11 mars, de l’Assemblee legislative de transi¬ 
tion. Il s’agit la sans aucun doute d’une evolution positive 
de la situation, et nous felicitons les parties pour leurs 
efforts concrets qui ont permis de tels progres. 

Cependant, plusieurs difficultes existent sur la voie 
d’une paix durable au Liberia telle que les membres du 
Conseil souhaitent la voir s’installer. Trois difficultes 
majeures peuvent etre evoquees. 

Tout d’abord, malgre l’installation du Conseil d’Etat 
du Gouvernement national de transition il y a plus d’un 
mois, des divergences persistent quant a certaines nomi¬ 
nations gouvernementales qui ont entrave le fonctionnement 
normal du Gouvernement et de l’Assemblee legislative de 
transition. 

En second lieu, malgre l’optimisme du debut, le 
processus de desarmement n’a pas progresse de fa9on 
significative. Cela est du non seulement aux difficultes 
logistiques et d’ordre pratique rencontrees par le Groupe 
d’observateurs militaires (ECOMOG) de la CEDEAO, mais 
aussi aux nouveaux combats entre factions anciennes et 
nouvelles dans differentes regions du pays. 


Enfin, s’agissant du processus electoral, un certain 
nombre de questions doivent etre reglees dont F education 
des electeurs, le rapatriement des refugies et des personnes 
deplacees et la mobilisation des ressources necessaires au 
deroulement des elections. Tous ces points doivent faire 
l’objet d’une attention prioritaire de la part des parties si la 
date du 7 septembre pour la tenue du scrutin doit etre 
maintenue, comme le souhaite et le demande la commu- 
naute internationale. 

Le projet de resolution sur le Liberia sur lequel nous 
allons nous prononcer represente, aux yeux de ma dele¬ 
gation, un effort satisfaisant pour faire avancer le processus 
de paix et ce, pour les raisons suivantes. 

Tout d’abord, en decidant de prolonger le mandat de 
la MONUL de six mois, tel que recommande par le Secre¬ 
taire general, le projet de resolution souligne que la 
communaute internationale et les Nations Unies doivent 
continuer d’apporter leur appui au processus de paix au 
Liberia. 

Toutefois, en prevoyant, dans son projet de resolution, 
d’examiner a nouveau la situation au Liberia d’ici au 
18 mai, c’est-a-dire dans quelques semaines, le Conseil de 
securite souligne la necessite, pom - les parties, de prendre 
des mesures concretes pour faire avancer le processus de 
paix en tant que base du soutien continu de F Organisation 
des Nations Unies. 

Deuxiemement, le projet de resolution prie instamment 
les parties liberiennes de mettre fin aux hostilites partout au 
Liberia et de cooperer pleinement avec l’ECOMOG pour 
mener a bien le processus de desarmement. De l’avis de ma 
delegation, cela est d’une importance cruciale pour le 
retablissement de la confiance entre les parties, le prompt 
retour et la reinstallation des refugies, le fonctionnement du 
Gouvernement de transition et pour ce qui est des chances 
de pouvoir tenir les elections a la date prevue. 

Enfin, le projet de resolution reconnait la necessite de 
verser des contributions supplementaires au Fonds d’affec- 
tation speciale pour le Liberia, de fournir une assistance 
accrue a l’ECOMOG pour lui permettre de mener a bien les 
taches qui lui ont ete confiees aux termes de l’Accord de 
Cotonou et, plus important que tout peut-etre, de soutenir 
les activites d’assistance humanitaire et de developpement 
au Liberia. Le projet de resolution encourage en conse¬ 
quence les Etats Membres a foumir ce soutien. 

Je dirai pour terminer que durant les quatre dernieres 
annees, le peuple liberien a subi de grandes epreuves et que 
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ces epreuves doivent cesser. La communaute internationale 
a certes accorde tout son soutien aux efforts deployes par le 
peuple liberien pour retablir la paix et pour faire face aux 
enormes problemes humanitaires et au probleme des refu- 
gies decoulant de cette guerre desesperante et insensee, mais 
l’ampleur des problemes demeure grave. Le Gouvernement 
nigerian, qui, pour sa part, a soutenu le Liberia depuis le 
debut de la crise actuelle, ne lui fera pas defaut. C’est 
pourquoi ma delegation demande a nouveau a la commu¬ 
naute internationale tout entiere de poursuivre ses efforts, 
voire de redoubler d’efforts pour aider le peuple liberien a 
faire face a l’enorme tache de reconstruction qui l’attend. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/474, tel qu’il a ete revise ora- 
lement dans sa version provisoire. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de /’ anglais): Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de reso¬ 
lution, tel qu’il a ete revise oralement dans sa version 
provisoire, a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
911 (1994). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis constatent avec satisfaction 
que, depuis la demiere reunion tenue par le Conseil en 
fevrier au sujet du Liberia, les parties liberiennes ont fait 
quelques progres, quoique limites, vers F application du 
processus de paix. Toutefois, nous restons preoccupes par 
les retards et les obstacles dresses par plusieurs parties a 
l’encontre du processus de paix. Nous sommes egalement 
gravement preoccupes par la persistance de la violence. 

Le monde est actuellement temoin de nombreux 
conflits sanglants et absurdes — qui tous exigent F attention 
de la communaute internationale et imposent des fardeaux 
accablants a F Organisation des Nations Unies. II serait 
vraiment tragique que le Liberia retombe dans l’horreur de 
la guerre civile. II appartient a toutes les parties liberiennes 


d’oeuvrer pour assurer un avenir pacifique au Liberia. La 
communaute internationale s’efforce de les aider a atteindre 
cet objectif. Les mecanismes de paix ont ete enonces dans 
l’Accord de Cotonou. Le Conseil de securite veillera soi- 
gneusement a ce que les parties honorent les engagements 
qu’elles ont contractes et respectent les echeances qu’elles 
ont acceptees. 

La resolution que vient d’adopter le Conseil de securite 
prevoit deux examens dans les mois a venir : Fun pour 
verifier si les parties ont regie leurs divergences au sujet de 
plusieurs postes clefs du cabinet, et F autre pour s’assurer du 
progres. Nous comptons que d’ici au 30 juin, les Liberiens 
auront franchi certaines etapes : premierement, nous espe- 
rons que le Gouvernement national de transition liberien 
non seulement sera completement installe, mais qu’il fonc- 
tionnera efficacement a Monrovia et au-dela; deuxiemement, 
nous esperons que des camps supplementaires de desarme- 
ment et de demobilisation auront ete crees, et que 30 % 
environ des combattants auront ete desarmes; troisiemement, 
nous esperons que la Commission electorate sera activement 
engagee a preparer les elections du 7 septembre, y compris 
la mise au point d’un calendrier pour l’inscription des 
electeurs, le depot des candidatures et autres activites 
preparatories vitales; et, quatriemement, nous esperons que 
le cessez-le-feu sera dans F ensemble respecte. 

La realisation de ces objectifs est indispensable au 
succes et a la poursuite de la presence de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia. Si les parties ne 
peuvent pas franchir ces etapes, mon gouvernement est pret 
a demander au Conseil d’examiner la question de savoir s’il 
convient d’ecourter ou de mettre fin a la Mission. 

Nous avons entendu dire qu’il se pouvait que les 
parties aient recemment pris des dispositions pour pour voir 
certains des postes encore vacants du cabinet. Je dirai 
simplement pour terminer que nous esperons que cela 
permettra au Liberia de sortir de F impasse politique ou il se 
trouve actuellement. L’efficacite du Gouvernement de 
transition depend de la cooperation et de la participation 
actives de chacun des signataires de l’Accord de Cotonou. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de /’ anglais) : 
Le Bresil a vote pour la resolution 911 (1994) parce que 
nous sommes convaincus que le Conseil de securite doit 
continuer d’accorder un appui resolu aux efforts visant a 
rapprocher les parties liberiennes et permettre l’avenement 
d’une ere de paix et de stabilite dans ce pays. A cet egard, 
ma delegation est profondement reconnaissante au Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Trevor Gordon- 
Somers, du role creatif qu’il n’a cesse de jouer. Nous 
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louons egalement les efforts faits par la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour 
aider a retablir la paix et la securite au Liberia. 

Des mesures positives ont ete prises par les parties 
concernant F application de F Accord de Cotonou, telles que 
la mise en place du Conseil d’Etat du Gouvernement de 
transition et l’amorce du processus de desarmement. Hier, 
le Conseil a re?u des informations concernant la nomination 
de trois membres du cabinet du Gouvernement de transition, 
ce qui est un evenement encourageant dans le processus de 
paix. 

Malgre les progres realises, les poussees de violence, 
les problemes dans la fourniture de l’aide humanitaire et le 
nombre considerable de refugies et de personnes deplacees 
risquent encore de compromettre tout ce qui a ete accompli 
jusqu’a present. 

Nous nous felicitons de la decision prise par les parties 
de tenir des elections libres et honnetes le 7 septembre 1994 
et leur demandons instamment de respecter scrupuleusement 
la date convenue afin de permettre au processus de paix 
d’aller de l’avant. En ce qui concerne le systeme electoral 
a appliquer pour ces elections, nous esperons que les 


parties decideront d’adopter le systeme qui leur semble le 
plus apte a repondre aux besoins du peuple liberien, sur la 
base d’elections reellement libres et honnetes. La proro¬ 
gation actuelle du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour une periode 
additionnelle de six mois est tres importante, compte tenu 
du fait qu’elle s’etend au-dela de la periode des elections. 

Les parties doivent perseverer dans leurs efforts politi- 
ques et cooperer avec la MONUL et le Groupe 
d’observateurs militaires (ECOMOG) de la CEDEAO a la 
complete mise en oeuvre de l’Accord de Cotonou, cadre 
d’une paix durable au Liberia. Sinon, on risque d’envoyer 
un mauvais signal a la communaute internationale et de 
compromettre une negotiation de paix soigneusement 
elaboree au prix de gros efforts. Le Conseil, quant a lui, 
doit continuer de surveiller de pres la situation afin d’en- 
courager les parties au Liberia a oeuvrer pour un reglement 
concret de la situation et de mettre en garde contre tout 
retard apporte indument au processus de paix. 

Le President (interpretation de l’anglais) : II n’y a 
plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve, a ce stade, l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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